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1. RÉSUMÉ EXÉCUTIF 

 

« Je demande aux autorités de r­nbbtodq de moi pour que 
je puisse à nouveau marcher. Je ne dors pas à cause de la 
douleur. » 
Alpha Omar Diallo, devenu paraplégique après avoir été blessé par balle le 15 octobre 2019 à Conakry. Il accuse un 
gendarme cagoulé de lui avoir tiré dessus. 

 

 

« C­`oqĂr-vous, où va-t-on porter plainte en Guinée avec 
ce régime sanguinaire ? » 
Kd oĂqd c­tm idtmd gnlld stă o`q a`kkd ú Bnm`jqx dm i`muhdq 1/1/. 

 

Entre octobre 2019 et juillet 2020, au moins 50 personnes ont été tuées lors de marches contre le 
changement de Constitution impulsé et réalisé par le pouvoir actuel, et lors de protestations contre le 
l`mptd c­ăkdbsqhbhsă ou la gestion des barrages sanitaires mis en place pour lutter contre la pandémie de 
Covid-19. Près de 200 autres personnes ont été blessées, certaines vivant ̀ tintqc­gth avec des séquelles 
graves. Sur toute k­ăsdmctd ct sdqqhsnhqd+au moins 70 arrestations, détentions arbitraires ou détentions au 
secret ont ciblé les voix dissidentes, coupables c­`unhq dwdqbă kdtq cqnhs ú k` khadqsă c­dwoqdrrhnmou au 
rassemblement pacifique pour dénoncer les dérives autoritaires du pouvoir. Plus de 15 figures du Front 
national de défense de la constitution (FNDC) en ont été victimes. 

Le présent rapport poursuit le travahk dmf`fă cdothr oktrhdtqr `mmădr o`q @lmdrsx Hmsdqm`shnm`k rtq k­tr`fd
excessif de la force lors de manifestations, et sur k­hlotmhsă dm Fthmăd- Hkest le résultat c­dmsqdshdmr ú
Conakry et à distance avec plus de 100 personnes. Plusieurs centaines de discours et de communiqués 
officiels, de vidéos et de ognsnfq`oghdr+ c­`qshbkdr cd lăch`r m`shnm`tw ds hmsdqm`shnm`tw nmségalement servi 
de base de travail. 

Ce rapport montre que k­ăkdbshnm c­@kog` Bnmcă dm 1/0/, et sa réélection en 2015, m­ont marqué de rupture 
ni avec k­tr`fdexcessif de la force a`m`khră o`q kdr qăfhldr oqăbăcdmsr+ mh `udb k­hlotmhsă pth kdr `
caractérisés.  

Les témoignages et les documents recueillis par Amnesty International apportent des preuves crédibles de la 
responsabilité de membres des forces de défense et de sécurité guinéennes dans les morts et les blessures 
de manifestants et de passants, causées principalement par des armes à feu. Ces homicides illégaux 
qărtksdms c­tm tr`fd dwbdrrhe cd k` force, en violation du droit international, continental et national. 

Entre octobre 2019 et février 2020, plus de 30 odqrnmmdr nms odqct k` uhd ú k­nbb`rhnm cd l`mhedrs`shnmr 
contre le projet de changement de Constitution. Durant cette période et les suivantes, des militaires ont 
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o`qshbhoă `t l`hmshdm cd k­nqcqdlors de manifestations en violations des textes nationaux, et les forces de 
căedmrd ds cd răbtqhsă ăs`hdms ltmhr c­`qldr kăs`kdr bnmsq`hqdldms `tw dmf`fdldmsr qăoătés des plus hautes 
autorités.  
 

Pendant la même période, au moins 10 manifestations ont été interdites par les autorités, en violation du droit 
à la liberté de réunion pacifique. Une quarantaine de personnes ont été victimes de détention au secret, au 
camp militaire de Soronkoni, dans la région de Kankan. 

Une nouvelle Constitution a été adoptée le 22 mars, ̀ t sdqld c­tm double-scrutin législatif et référendaire au 
cours duquel au moins 12 personnes ont été tuées. La présence de contre-manifestants associés aux forces 
de défense et de sécurité a été constatée. Des défenseurs des droits humains, des élus et des membres de 
k­noonrhshnmont été arrêtés et détenus arbitrairement au début et à la fin du même mois. 

Entre avril et juillet, sept personnes ont été tuées lors de manifestations en faveur d­une meilleure desserte en 
électricité, et lors de protestations contre le mode d­application de mesures prises pour lutter contre le Covid-
19. Malgré la pandémie et plusieurs cas de contaminations dans des prisons du pays, les arrestations et 
căsdmshnmr `qahsq`hqdr c­noonr`msr nms bnmshmtă. 

Tous ces violations des droits humains sont restées impunier- Kdr `mmnmbdr c­ntudqstqdr c­enquêtes 
judiciaires sur les homicides lors de manifestations m­nms o`r bnmmt cd rthsdr et début septembre, aucune 
m­`u`hs `antshà un procès. Les corps de personnes décédées durant des manifestations m­ont pas été 
acceptés dans des morgues, après avoir été transportés par des parents ou des passants. Cette situation a 
entrainé une minimisation des bilans officiels, et a empêché k` qă`khr`shnm c­`tsnorhdr nécessaires à la 
confirmation ou la détermination des causes de la mort. Des victimes ou leurs proches ont déclaré ne pas 
avoir déposé de plaintes, par crainte de représailles ou par absence de confiance dans les autorités 
compétentes.  

Les autorités et en particulier le président Alpha Condé, lui-même victime de décisions arbitraires durant les 
régimes précédents, doivent saisir l­importance de lutter contre l­impunité de ces crimes et prendre des 
actes concrets dans ce sens. Les victimes ou leurs familles ont droit à la justice et aux réparations. 
K­impunité favorise la répétition des violations et la défiance envers les institutions. Les autorités se sont 
engagées à rendre la justice, elles sont tenues par le droit national et international à enquêter sur toutes les 
violations des droits humains, et à traduire leurs auteurs présumés devant les tribunaux compétents. 

Amnesty International demande aux autorités guinéennes de conduire des enquêtes indépendantes et 
impartiales sur tous les homicides illégaux et autres violations des droits humains commis lors de 
manifestations entre octobre 2019 et juillet 2020, et de traduire en justice leurs auteurs. Elles devraient 
également créer un fonds pour subvenir aux frais médicaux des personnes gravement blessées lors des 
manifestations. Pour montrer leur détermination à mettre fin à ce cycle de violence, les autorités pourraient 
accepter la présence lors des manifestations d­nardqu`sdtqrclairement identifiables, autorisés à observer et 
à filmer, y compris les opérations des forces de défense et de sécurité. 

Les partenaires internationaux, Union européenne et États-Unis en tête, doivent continuer de dénoncer les 
violations des droits humains et rappeler les obligations internationales de la Guinée en la matière. Les 
éventuels appuis multiformes aux forces de défense et de sécurité doivent être revus à la lumière de 
k­hlokhb`shnm cd bdqs`hmdr cd bdr enqbdr c`mrla violation répétée de droits humains. Leur appui à la justice doit 
continuer de prioriser la lutte contre k­hlotmhsă cdr bqhldret autres violations des droits humains. 
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2. MÉTHODOLOGIE 

Bd q`oonqs drs kd eqths c­dmsqdshdmr ds cd qdbgdqbgdr ldmăren Guinée o`q cdr căkăftăr c­@lmdrsx
Hmsdqm`shnm`k dm mnudlaqd 1/08+ ds c­dmsqdshdmr ds cd qdbgdqbgdr ldmăr ú chrs`mbd `t bntqr cd k­`mmăd
2020. Il couvre une oăqhncd `kk`ms c­nbsnaqd 1/08 újuillet 2020 et suit un découpage chronologique qui 
tient compte du contexte des situations constatées : octobre 2019 à février 2020 ; mars 2020 ; avril à juillet 
2020.   

Il r­hmrbqhs c`mr k` bnmshmthsă ces recherches effectuées o`q k­nqf`mhr`shnm cdothr oktrhdtqr `mmădr rtq
k­tr`fd dwbdrrhe cd k` enqbdlors de manifestations et sur k­hlotmhsă en Guinée. Entre autres travaux, un 
rapport a été publié en novembre 2019+ `u`ms k­Dw`ldm oăqhnchptd tmhudqrdk cd k` Fthmăd devant le Conseil 
cdr cqnhsr cd k­gnlld cdr M`shnmr tmhdr: « Fthmăd- Kdr unx`msr `t qntfd ú k­`ooqnbgd cd k­ăkdbshnm
présidentielle de 2020 ».1 

Des căkăftăr c­@lmdrsx Hmsdqm`shnm`kse sont rendus à Conakry du 4 au 16 novembre 2019. Ils se sont 
entretenus avec plus de 30 proches de personnes tuées ou blessées lors de manifestations, et avec des 
témoins de violences commises à ces occasions, issus de la société civile ou du corps médical. Ils ont aussi 
rencontré le ministre de la Citoyenneté et de k­Tmhsă m`shnm`kd+le ministre de la Sécurité et de la Protection 
civile, le directeur national de la police, le directeur de k­`clhmhrsq`shnm oămhsdmsh`hqd, la direction de la justice 
militaire, et des représentants de cinq représentations diplomatiques, de deux agences cd k­NMT, c­ONG 
internationales, d­organisations guinéennes de défense des droits humains et des journalistes. 

À partir de 2020 et notamment en raison de la pandémie de Covid-19, Amnesty International a recueilli à 
distance des informations sur les violations des droits humains commises `t bntqr cd k­`mmăd, en suivant 
une méthode éprouvée par k­nqf`mhr`shnm. Les moyens de communications existants (téléphone, réseaux 
sociaux) ont été utilisés pour mener plus de 50 entretiens avec les proches de personnes tuées ou blessées 
lors de manifestations, avec des témoins oculaires de violences, des personnes arrêtées ou leurs proches, 
des membres de la société civile et du FNDC, des ONG nationales et internationales, et des représentations 
diplomatiques. Au total, ce rapport repose donc sur des entretiens en français avec plus de 100 personnes. 
K­`mnmxl`s cd bdqs`hmr hmsdqknbtsdtqr ` ăsă oqărdquăà leur demande, ou après examen o`q k­nqf`mhr`shnm
des risques encourus. Plusieurs centaines de discours et communiqués officiels, vidéos et photos vérifiées 
et analysées, articles de médias internationaux et nationaux ont par ailleurs alimenté le travail de recherche.  

Les 30 et 31 août, Amnesty International a écrit au président de la République de Guinée, au ministre de la 
Justice, au ministre de la Sécurité et de la Protection civile, et au ministre de la Citoyenneté et de l­Unité 
nationale, pour leur présenter les principales conclusions de ce rapport, et solliciter un droit de réponse de 
leur part.  Amnesty International a reçu une réponse du ministère de la Sécurité et de la Protection civile le 
26 septembre.2 Les éléments apportés par ce ministère sont reflétés dans le rapport.  
 

Cette recherche se concentre sur les violations des droits humains commises lors de manifestations, et sur les 
`qqdrs`shnmr ds căsdmshnmr `qahsq`hqdr c­noonr`msr. Elle ne traite par conséquent pas des graves affrontements 
intercommunautaires déclenchés le 22 mars à Nzérékoré (Sud-Est), en lien avec le référendum 
constitutionnel, au cours desquels au moins 36 personnes ont été tuées et au moins 100 blessées, selon un 
q`oonqs c­nqf`mhr`shnmr fthmădmmdr cd căedmrd cdr cqnhsr gtl`hmr-3 

 
1 Amnesty International, Guinée. Les voyants au rouge à k­`ooqnbgd cd k­ăkdbshnm oqărhcdmshdkkd cd 1/1/ (Index : AFR 29/1080/2019) 
2 Courriel adressé par le ministre de la Sécurité et de la Protection civile suite à la demande de droit de réponse adressée par Amnesty 
International. 
3 Collectif des ONG de défense des droits de l­homme en Guinée forestière, Rapport d­enquête sur les atteintes et violations des droits 
humains à la suite des violences intercommunautaires nées des élections législatives et référendaires du 22 mars 2020, avril 2020 
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3. CONTEXTE 

 

« Attention à ne pas succomber à la mélodie des sirènes 
révisionnistes, car si le peuple de Guinée vous a donné et 
renouvelé sa confiance, il reste cependant légitimement 
vigilant. » 
Mise en garde de k­`mbhdm président de la Cour suprême Kéléfa Sall à Alpha Condé en 2015, lors de la cérémonie 
c­hmudrshstqd consécutive à sa réélection.   

 

3.1 K­HLOTMHSÉ EN HÉRITAGE 

Durant les 26 ans passés à la tête du pays par le président Ahmed Sékou Touré, 24 ans par Lansana Conté, 
un an pour Moussa Dadis Camara et 10 ans de présidence c­@kog` Bnmcă, de graves violations des droits 
humains ont été commises en toute impunité.  

Le régime de Ahmed Sékou Touré a été rythmé par une succession de « complots », prétextes réels ou 
supposés à des vagues c­`qqdrs`shnmr dsc­dwăbtshnmr c­noonr`msr. Aucund itrshbd m­` ăsă qdmctd ontq les 
victimes détenues au camp Boiro, lieu symbolisant la répression, ni pour celles exécutées par balles ou 
pendues.4  

Entre janvier et février 2007, 1355 manifestants ont été abattus par les forces de défense et de sécurité lors 
c­tmd fqĂud fămăq`kd, au cours de laquelle syndicats et opposition politique réclamaient la démission du 
président Lansana Conté. Une plainte devant la justice guinéenne a été déposée concernant ces faits par 
l­Nqf`mhr`shnm fthmădmmd cdr cqnhsr cd k­gnlld 'NFCG( ds k` Eăcăq`shnm hmsdqm`shnm`kd cdr cqnhsr cd
k­gnlld 'EHCG(en mai 2012, donnant lieu à l­ouverture d­une information judiciaire qui est toujours en 
cours.6  

Le 28 septembre 2009, 157 personnes rassemblées dans le stade du 28 septembre à Conakry ont été tuées 
par différents corps armés. At lnhmr 0/8 edlldr nms ăsă uhbshldr cd uhnkr ds c­`tsqdr uhnkdmbdr rdwtdkkdr-7 

 
4 Amnesty International, Republic of Guinea. Amnesty Hmsdqm`shnm`k­r bnmbdqmr rhmbd @oqhk 1984 (Index: AFR 29/03/91) 
5 Amnesty International, La situation des droits humains dans le monde. Rapport 2008  (Index AI : POL 10/001/2008)  
6 Fédération Internationale pour les Droits Humains, 10 ans après les victimes des répressions de janvier et février 2007 demandent justice, 
24 janvier 2017, www.fidh.org/fr/regions/afrique/guinee-conakry/10-ans-apres-les-victimes-des-repressions-de-janvier-et-fevrier-2007 
7 Nations Unies, Rapport de la Commission c­dmptĄsd hmsdqm`shnm`kd bg`qfăd c­ăs`akhq kdr faits et les circonstances des événements du 28 
septembre 2009 en Guinée, 18 décembre 2009, https://www.refworld.org/cgi-
bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=4b4f4a902 

http://www.fidh.org/fr/regions/afrique/guinee-conakry/10-ans-apres-les-victimes-des-repressions-de-janvier-et-fevrier-2007
https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=4b4f4a902
https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=4b4f4a902
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Le rassemblement avait été organisé pour protester contre l­intention de Moussa Dadis Camara, alors chef 
de la junte au pouvoir, de se présenter à l­ălection présidentielle.  

Onze ans après ce massacre, k` itrshbd m­` sntintqr o`r ăsă qdmctd `knqr ptd k­dmptĄsd drsterminée depuis 
novembre 2017, et que la Cour suprême ̀ căehmhshudldms bknr k­hmrsqtbshnmen juin 2019 en rejetant un 
recours de la partie civile visant à requalifier les événements en « bqhldr bnmsqd k­gtl`mhsă » oktsĎs pt­dm
« crimes ordinaires », et à contester le non-lieu en faveur c­neehbhdqr lhkhs`hqdr. Un comité de pilotage du 
procès a été créé en avril 2018. « Tous les présumés auteurs desdites exactions, quels que soient leur 
appartenance politique, leur titre, leur rang ou leur grade, devront répondre de leurs actes devant la justice 
de notre pays », a déclaré le premier ministre Kassory Fofana le 27 septembre 2019.8 Le 28 septembre 
2019, la haut-bnllhrr`hqd cdr M`shnmr tmhdr `tw cqnhsr cd k­gnlld+ Lhbgdkkd A`bgdkds+ ` qdfqdssă ptd
« peu de progrès tangibles ont été enregistrés jusqu'à présent ».9 Le 13 janvier 2020, le premier ministre a 
posé la première pierre du tribunal spécial de Conakry destiné à abriter le procès des crimes du 28 
septembre 2009. Le même mois, le ministre de la Justice, Mohamed Lamine Fofana, a annoncé la tenue du 
procès en juin 2020.10 Mais le procès n­ătait toujours pas en vue au début du mois de septembre. Par 
ailleurs, plusieurs suspects inculpés occupent itrpt­ú oqărdms des postes ú g`tsd qdronmr`ahkhsă- B­drs
notamment le cas de Moussa Tiégboro Camara, secrétaire général chargé des services spéciaux de lutte 
contre le grand banditisme et les crimes organisés.  

K­ăkdbshnm dm 1/0/ c­@kog` Bnmcă+ `mbhdm noonr`ms dloqhrnmmă rntr K`mr`m` Bnmsă+ m­` o`rnon plus 
marqué de sntqm`ms c`mr k` ktssd bnmsqd k­hlotmhsă des violations des droits humains commises en cours de 
mandat. Près de 200 personnes ont été tuées dans des manifestations depuis 2010, selon des chiffres 
q`oonqsăr o`q kdr lăch`r ds k­noonrhshnm+ et dm k­`ardmbd cd qdbdmrdldms o`q kdr `tsnqhsăr-Pour les violations 
des droits humains commises avant la période considérée par ce rapport, l­hlotmhsă drsdemeurée la règle, 
kdr b`r cd ontqrthsdr k­dwbdoshnm-En février 2019, kd bnll`mc`ms c­tmd ăpthod cd k` Aqhf`cd `mshbqhlhm`khsă
(BAC) de Conakry a été condamné à six ans de prison pour avoir torturé un détenu.11 À la connaissance 
c­@lmdrsx Hmsdqm`shnm`k+ le seul procès onqs`ms rtq k` lnqs c­tm l`mhedrs`ms drs bdkth c­tm b`ohs`hmd cd
police déclaré coupable et condamné12 en février 2019 ± ds dm căohs c­tmd oqnbăctqd onkălhptd13  - à 10 
`mr c­dloqhrnmmdldms ontq `unhq stăThierno Hamidou Diallo+ knqr c­tmd l`qbgd cd k­noonrhshnm dm `nĕs
2016. 

3.2 UNE NOUVELLE CONSTITUTION À K­NQHFHMD CD K@
CONTESTATION 
Les l`mhedrs`shnmr cd k­noonrhshnmse sont cristallisées en 2019 et 2020 autour du projet de nouvelle 
Constitution. Initié par la majorité présidentielle, il a été ldmă ú rnm sdqld kd 11 l`qr ú k­hrrtd c­tm qăeăqdmctl
contesté, couplé à des élections législatives et marqué par une répression sanglante.  

Le projet de changement de Constitution a été perçu dès sa genèse comme un subterfuge pour permettre 
au président Alpha Condé de se maintenir au pouvoir, au-delà des deux mandats prévus par la Constitution. 
Le président a commencé à remettre en cause le principe de limitation de la durée des mandats après sa 
réélection en 201514. Dans son sillage, ses partisans ont explicitement associé le projet de changement de 
Constitution au maintien au pouvoir du président en place+ pt­hk r­`fhrrd cd qdronmr`akdr ct

 
8 VisionGuinée.info, Massacre du 28 septembre ; « tous les auteurs seront jugés », rassure Kassory Fofana, 28 septembre 2019, 
www.visionguinee.info/2019/09/28/massacre-du-28-septembre-tous-les-auteurs-seront-juges-rassure-kassory-fofana/ 
9 ONU Info, Fthmăd : k­NMT cămnmbd k­hlotmhsă pth qĂfmd 0/ `mr `oqĂr k­`ss`ptd `t rs`cd cd Bnm`jqx, 28 septembre 2019, 
https://news.un.org/fr/story/2019/09/1052832 
10 UN Web TV, Guinea review Έ 35th Session of Universal Periodic Review, 21 janvier 2020, http://webtv.un.org/en/ga/watch/guinea-review-

35th-session-of-universal-periodic-review/6125215018001/?term=&page=6?lanfrench 
11 Jugement n°8,Tribunal de première instance de Dixinn (4 février 2019) 
12 Jugement n°9, Tribunal de première instance de Dixinn (4 février 2019) 
13 Guinéematin.com, Assassinat de Hamidou Diallo ; Kaly Diallo condamné à 10 ans de prison, 4 février 2019, 
https://guineematin.com/2019/02/04/assassinat-de-hamidou-diallo-kaly-diallo-condamne-a-10-ans-de-
prison/#:~:text=Le%20verdict%20est%20tomb%C3%A9%20ce,10%20ans%20de%20r%C3%A9clusion%20criminelle. 
14 Le 15 mai 2016 lors d'une conférence de presse, Alpha Condé a déclaré en réponse à une question sur son intention de quitter le pouvoir 
au terme de son second mandat : « C`mr tm o`xr bd m­drs o`r untr pth căbhcdy b­drs kd odtokd- Odqrnmmd md ld chq` bd pt­il faut faire. Seul 
le peuple guinéen dira (Ν) Je ne rentrerai pas dans ces débats de limitation de mandats ou pas.» 

http://www.visionguinee.info/2019/09/28/massacre-du-28-septembre-tous-les-auteurs-seront-juges-rassure-kassory-fofana/
https://news.un.org/fr/story/2019/09/1052832
http://webtv.un.org/en/ga/watch/guinea-review-35th-session-of-universal-periodic-review/6125215018001/?term=&page=6?lanfrench
http://webtv.un.org/en/ga/watch/guinea-review-35th-session-of-universal-periodic-review/6125215018001/?term=&page=6?lanfrench
https://guineematin.com/2019/02/04/assassinat-de-hamidou-diallo-kaly-diallo-condamne-a-10-ans-de-prison/#:~:text=Le%20verdict%20est%20tomb%C3%A9%20ce,10%20ans%20de%20r%C3%A9clusion%20criminelle.
https://guineematin.com/2019/02/04/assassinat-de-hamidou-diallo-kaly-diallo-condamne-a-10-ans-de-prison/#:~:text=Le%20verdict%20est%20tomb%C3%A9%20ce,10%20ans%20de%20r%C3%A9clusion%20criminelle.
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Rassemblement du Peuple de Guinée (RPG, parti au pouvoir)15, de ministres16, du secrétaire général à la 
Présidence17 ou du premier ministre.18 De hauts fonctionnaires se sont également exprimés publiquement 
dm e`udtq c­tm l`hmshdm `t ontunhq c­@kog` Bnmcă, notamment le directeur général de la police19 et le préfet 
de Kankan.20 Les soutiens de partenaires internationaux de la Guinée à ce projet ont été publicisés, comme 
celui de la Russie.21 

À partir de 2019, la campagne pour un changement de Constitution a battu son plein, attisant les 
contestations. Lors d­événements publics tels que la Journée internationale des droits des femmes, en 2019 
et 2020, des discours22 sur les avantages supposés pour les femmes d­une nouvelle Constitution, et des 
manifestations23 en faveur de celle-ci ont été organisées. Deux affiches géantes ont couvert le bâtiment de 
l'Assemblée nationale : la première en faveur d­une nouvelle Constitution, la seconde montrant une photo du 
président associée à cette phrase : « Fier d'avoir sacrifié 50 ans de ma vie pour vous ». La Radio Télévision 
Guinéenne (RTG, télévision publique) a couvert de façon biaisée certains déplacements du président dans 
le pays, en interviewant ou en filmant les seuls partisans du projet présidentiel.24 Le FNDC a dénoncé 
« k­ăunktshnm ct qĎkd cd k`QSF udqr k` bqnhr`cd cd oqno`f`mcd pt­dkkd lĂmd `bstdkkdldms `t rdquhbd ct
troisième mandat, en violation des obligations élémentaires de neutralité rattachées au service public. » 25  

 

Affiches déployées sur kd aüshldms cd k­@rrdlakăd m`shnm`kd ©Privé 
 

Le 3 octobre 2018, un décret présidentiel a avalisé la destitution intervenue le 12 septembre 201826 du 
président de la Cour constitutionnelle, Kèlèfa Sall, par huit des neuf conseillers qui composent la Cour. Le 

 
15  Guinéematin.com, Le RPG demande un troisième mandat pour Alpha Condé « sdkkdldms pt­hk sq`u`hkkd », 21 janvier 2017, 
https://guineematin.com/2017/01/21/guinee-le-rpg-demande-un-troisieme-mandat-pour-alpha-conde-tellement-quil-travaille/ 

16 Eq`mbd13-bnl+ Q`bghc Mch`xd+ kd lhmhrsqd fthmădm cd k` bnlltmhb`shnm r­dwoqhld rtq k` bqhrd onkhshbn-sociale qui traverse le pays,  29 
mars 2018, www.france24.com/fr/20180329-rachid-ndiaye-ministre-communication-guinee-cameroun-separatiste-dulcie-september-anc 
17 France24.com, Le Journal de l­Afrique, 19 novembre 2018, www.france24.com/fr/le-journal-afrique/20181119-2018-11-19-2144-le-
journal-lafrique 
18 Guinéematin.com, Kassory Fofana au siège du RPG, voici l­intégralité de son discours, 6 avril 2019,     
https://guineematin.com/2019/04/06/kassory-fofana-au-siege-du-rpg-voici-lintegralite-de-son-discours/  

19 Guinée360.com, Guinée : le directeur de la police fait des déclarations hmpthăs`msdr ú M­Yăqăjnqă, 25 novembre 2016 
https://www.guinee360.com/25/11/2016/directeur-police-declarations-inquietantes/  
20 VisionGuinée.info, K­`oodk ct oqăeds cd J`mj`m `tw Fthmădmr : « donnez au moins 15 ans à Alpha Condé » au pouvoir, 30 janvier 2019 
www.visionguinee.info/2019/01/30/lappel-du-prefet-de-kankan-aux-guineens-donnez-au-moins-15-ans-a-alpha-conde-au-pouvoir/ 
21 Bureau de presse de la Présidence, Kdr choknl`sdr ds kdr hmrshstshnmr oqărdmsdms kdtqr u·tw `tPrésident Alpha Condé, 9 janvier 2019, 
http://guineaembassyusa.org/les-diplomates-et-les-institutions-presentent-leurs-voeux-au-president-alpha-conde/ 
22 Presidence.gov.gn, Journée internationale des femmes : le président Alpha Condé assiste à la cérémonie, 9 mars 2020, 
http://www.presidence.gov.gn/index.php/dernieres-actualites/194-journee-internationale-des-femmes-le-president-alpha-conde-assiste-a-la-
ceremonie 
23 https://twitter.com/pathus90/status/1103977618259537922 
24 Journal de la RTG du 6 janvier 2020, https://www.youtube.com/watch?v=T-mCOWClAoY 
25 fndcfuinée.com, Le FNDC prend acte de l­évolution du rôle de la RTG vers la croisade de propagande qu­elle mène actuellement au 
service du troisième mandat, Déclaration n°012/FNDC/2019, 7 juin 2019, http://fndcguinee.com/index.php/2019/06/07/le-fndc-prend-

acte-de-levolution-du-role-de-la-rtg-vers-la-croisade-de-propagande-quelle-mene-actuellement-au-service-du-troisieme-mandat/ 
26 Arrêt de la Cour constitutionnelle n°RI 001 du 12 septembre 2018 

https://guineematin.com/2017/01/21/guinee-le-rpg-demande-un-troisieme-mandat-pour-alpha-conde-tellement-quil-travaille/
http://www.france24.com/fr/20180329-rachid-ndiaye-ministre-communication-guinee-cameroun-separatiste-dulcie-september-anc
http://www.france24.com/fr/le-journal-afrique/20181119-2018-11-19-2144-le-journal-lafrique
http://www.france24.com/fr/le-journal-afrique/20181119-2018-11-19-2144-le-journal-lafrique
https://guineematin.com/2019/04/06/kassory-fofana-au-siege-du-rpg-voici-lintegralite-de-son-discours/
https://www.guinee360.com/25/11/2016/directeur-police-declarations-inquietantes/
http://www.visionguinee.info/2019/01/30/lappel-du-prefet-de-kankan-aux-guineens-donnez-au-moins-15-ans-a-alpha-conde-au-pouvoir/
http://guineaembassyusa.org/les-diplomates-et-les-institutions-presentent-leurs-voeux-au-president-alpha-conde/
http://www.presidence.gov.gn/index.php/dernieres-actualites/194-journee-internationale-des-femmes-le-president-alpha-conde-assiste-a-la-ceremonie
http://www.presidence.gov.gn/index.php/dernieres-actualites/194-journee-internationale-des-femmes-le-president-alpha-conde-assiste-a-la-ceremonie
https://twitter.com/pathus90/status/1103977618259537922
https://www.youtube.com/watch?v=T-mCOWClAoY
http://fndcguinee.com/index.php/2019/06/07/le-fndc-prend-acte-de-levolution-du-role-de-la-rtg-vers-la-croisade-de-propagande-quelle-mene-actuellement-au-service-du-troisieme-mandat/
http://fndcguinee.com/index.php/2019/06/07/le-fndc-prend-acte-de-levolution-du-role-de-la-rtg-vers-la-croisade-de-propagande-quelle-mene-actuellement-au-service-du-troisieme-mandat/
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Barreau de Guinée et l­opposition ont dénoncé une décision illégale.27 Des critiques liées à la gestion de 
l­institution ont commencé à cibler Kéléfa Sall après sa prise de position publique contre un éventuel 
amendement constitutionnel, lors de la seconde cérémonie d­investiture d'Alpha Condé, le 14 décembre 
2015.  

« Évitez toujours les dérapages vers les voies interdites de la démocratie et de la bonne gouvernance. 
Attention à ne pas succomber à la mélodie des sirènes révisionnistes, car si le peuple de Guinée vous a 
donné et renouvelé sa confiance, il reste cependant légitimement vigilant. »28 

 

@t sdqld cd bd oqnbdrrtr cd oqnlnshnm c­tmd mntudkkdConstitution, Alpha Condé a informé le 23 
septembre 201929 la communauté guinéenne de New York de k` sdmtd c­tm qăeăqdmctl+ `u`ms cd
k­`mmnmbdq c`mrun discours30 à la nation le 19 décembre 2019. Selon l'article 4031 de ce texte32 diffusé le 
même jour, le président de la République est élu au suffrage universel direct pour un mandat de six ans, 
renouvelable une fois, offrant ainsi au prochain président la possibilité de demeurer au pouvoir 12 ans. 

Prévu initialement le 28 décembre 2019, puis le 15 mars, le double-scrutin référendaire et législatif r­drs
finalement tenu le 22 mars, en dépit des réserves émises par des partenaires de la Guinée et par les 
principales institutions africaines. Le 24 février, l'Organisation internationale de la francophonie (OIF) a 
annoncé qu'elle suspendait sa participation au processus électoral.33 La Communauté économique des États 
c­@eqhptd cd k­Ntdrs 'BDCD@N(a fait de même le 27 février34, suivie de l'Union africaine le 28 février.35 Suite 
à une mission d'experts, la CEDEAO a recommandé le 2 mars 2020 dans une lettre aux autorités 
guinéennes de retirer des listes électorales quelque deux millions et demi d'électeurs enregistrés sans pièces 
justificatives, soit plus du tiers du nombre total d'électeurs.36 Un rapport de l'OIF a également relevé une 
concentration d'anomalies dans la région de Kankan, bastion du pouvoir, parmi lesquelles l'inscription de 
plus de 30 000 mineurs, et une plus grande capacité c­dmqĎkdldms déployée par la Commission électorale 
nationale indépendante (CENI). Après l'annonce des premiers résultats le 27 mars, l'Union européenne37 et 
l'ambassade des États-Unis38 en Guinée ont remis en cause la crédibilité du référendum, après la validation 
des résultats par la Cour constitutionnelle39 le 3 avril. Un décret présidentiel a promulgué la Constitution le 6 
avril40 officiellement adoptée à 89,76% des voix. 

La volonté des autorités c­`u`mbdq udqr tm bg`mfdldms cdConstitution a conduit à des dissensions au sein 
du gouvernement, symbolisées par la démission de trois ministres. Le 14 novembre 2018 le ministre de 
l'Unité nationale et de la Citoyenneté, Khalifa Gassama Diaby, a quitté ses fonctions en souhaitant que 
« notre pays renonce à la violence d'État, à la violence politique et sociale ainsi qu'à toutes les formes 
d'injustice, d'exclusion ou de mépris qui constituent les ingrédients explosifs de la haine, de la violence, de 
la division et de notre destruction collective ».41 Le 20 mai 2019, le ministre de la Justice, Cheick Sako, a 
démissionné « compte tenu de sa position personnelle contre toute modification ou changement de la 
Constitution en vigueur ».42 Le 27 février 2020, kd lhmhrsqd cd k­Dmrdhfmdldms rtoăqhdtq+Abdoulaye Yero 
Baldé, a également écrit au président pour lui annoncer pt­hk pthss`it le gouvernement, notamment parce 

 
27 Guineematin.com, Destitution de Kéléfa Sall : le Barreau de Guinée dénonce « une situation très grave », 18 septembre 2018, 
www.guineematin.com/2018/09/18/destitution-de-kelefa-sall-le-barreau-de-guinee-denonce-une-situation-tres-grave/ 
28 www.youtube.com/watch?v=MdDDz5ABh8g 
29 Guinéematin.com, Affaire 3ème mandat : Alpha Condé annonce un référendum, 23 septembre 2019, 
www.guineematin.com/2019/09/23/affaire-3eme-mandat-alpha-conde-annonce-un-referendum/ 
30 Presidence.gouv.gn, Projet de nouvelle constitution : adresse à la nation du chef de lΐÉtat, 20 mars 2019, 

www.presidence.gov.gn/index.php/dernieres-actualites/181-projet-de-nouvelle-constitution-adresse-a-la-nation-du-chef-de-l-etat 
31 « Le Président de la République est élu au suffrage universel direct pour un mandat de six (6) ans, renouvelable une fois. » 
32 http://presidence.gov.gn/images/projetdenouvelleconstitution/NouvelleConstitution.pdf 
33 Organisation internationale de la Francophonie, Lhrrhnm c­`rrhrs`mbd ăkdbsnq`kd cd k­NHE dm Qăotakhptd de Guinée, 
www.francophonie.org/mission-dassistance-electorale-de-loif-en-republique-de-guinee-1134. 
34 Bnlltm`tsă ãbnmnlhptd cdr ãs`sr cd k­@eqhptd cd k­Ntest, Communiqué de la CEDEAO sur la Guinée, 27 février 2020, 
www.ecowas.int/communique-de-la-cedeao-sur-la-guinee-27-fevrier-2020/?lang=fr. 
35 Union Africaine, Communiqué sur la Guinée, 28 février 2020, www.au.int/fr/pressreleases/20200228/communique-sur-la-guinee. 
36 Rfi.fr, Guinée: les conclusions des experts de la Cédéao sur le fichier électoral, 11 mars 2020, http://www.rfi.fr/fr/afrique/20200311-
guin%C3%A9e-les-conclusions-experts-la-c%C3%A9d%C3%A9ao-le-fichier-%C3%A9lectoral 
37 Rdquhbd Dtqnoădm ontq k­@bshnm Dwsăqhdtqd+Guinée : déclaration de la Porte-parole sur les élections législatives et le référendum 
constitutionnel du 22 mars, 26 mars 2020, www.eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage/76803/guinea-statement-
spokesperson-legislative-elections-and-constitutional-referendum-held-22_en 
38 Gn.usembassy.gouv, US. Embassy Expresses Concerns over March 22 election, 30 mars 2020, https://gn.usembassy.gov/u-s-embassy-
expresses-concern-over-march-22-elections/ 
39 Arrêt n° AE 007 du 3 avril 2020 
40 Décret D/2020 
41 Lettre de démission de Khalifa Gassama Diaby, 14 novembre 2018 
42 Lettre de démission de Cheick Sako, 20 mai 2019 

http://www.guineematin.com/2018/09/18/destitution-de-kelefa-sall-le-barreau-de-guinee-denonce-une-situation-tres-grave/
http://www.guineematin.com/2019/09/23/affaire-3eme-mandat-alpha-conde-annonce-un-referendum/
http://www.presidence.gov.gn/index.php/dernieres-actualites/181-projet-de-nouvelle-constitution-adresse-a-la-nation-du-chef-de-l-etat
http://presidence.gov.gn/images/projetdenouvelleconstitution/NouvelleConstitution.pdf
http://www.francophonie.org/mission-dassistance-electorale-de-loif-en-republique-de-guinee-1134
http://www.ecowas.int/communique-de-la-cedeao-sur-la-guinee-27-fevrier-2020/?lang=fr
http://www.au.int/fr/pressreleases/20200228/communique-sur-la-guinee
http://www.rfi.fr/fr/afrique/20200311-guin%C3%A9e-les-conclusions-experts-la-c%C3%A9d%C3%A9ao-le-fichier-%C3%A9lectoral
http://www.rfi.fr/fr/afrique/20200311-guin%C3%A9e-les-conclusions-experts-la-c%C3%A9d%C3%A9ao-le-fichier-%C3%A9lectoral
http://www.eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage/76803/guinea-statement-spokesperson-legislative-elections-and-constitutional-referendum-held-22_en
http://www.eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage/76803/guinea-statement-spokesperson-legislative-elections-and-constitutional-referendum-held-22_en
https://gn.usembassy.gov/u-s-embassy-expresses-concern-over-march-22-elections/
https://gn.usembassy.gov/u-s-embassy-expresses-concern-over-march-22-elections/
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que « kdr hmrshstshnmr ds kd shrrt rnbh`k pth bnmrshstdms kd rnbkd c­tmd m`shnm pth rd udts enqsd rnms eq`fhkhrăr
chaque jour davantage ».43 

Dans un mouvement inverse, des soutiens au projet constitutionnel ont été promus à des postes sécuritaires 
stratégiques. Le directeur général de la police, Bangaly Kourouma, pth r­ăs`hs dwoqhlăen 2016 en faveur 
c­tmd oqărhcdmbd ú uhd+a été nommé en juin 2017 ministre conseiller à la Présidence. Le 3 décembre 2019, 
Aboubacar Fabou Camara, ancien directeur national des services spéciaux à la Présidence, a été nommé à 
la tête de la Direction centrale de la police judiciaire (DCPJ). 
 
 

 
43 Lettre de démission de Abdoulaye Yero Baldé, 27 février 2020 
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4. UNE NOUVELLE 
CONSTITUTION À TOUT 
PRIX (OCTOBRE 2019-
FÉVRIER 2020) 

 

« Il avait deux armes à la main. Il faisait des tirs de 
sommation avec un PMAK44, et il tirait sur les gens avec 
k­`tsqd- » 

Témoignage de Mamadou Aliou Bah, blessé par balle le 4 novembre 2019 à Conakry. 

 

 

« Le conducteur voulait ma mort. » 
Témoignage de Mamadou Cellou Diallo, blessé à la tête après avoir été heurté par un véhicule des forces de défense et de 
sécurité le 15 octobre 2019 à Conakry. 

 

 

 

 

 

 

 
44 Terme désignant un « Pistolet Mitrailleur Automatique Kalashnikov » 
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4.1 CONTEXTE 
 

4.1.1 LA NAISSANCE DU FNDC 
K` bnmsdrs`shnm r­drs cdrrhmăd ú ldrtqd ptdles autorités guinéennes ont donné forme au projet de 
changement de Constitution. Elle r­drs enql`khrăe le 3 avril 2019 avec la création du FNDC. Composé des 
principaux o`qshr onkhshptdr cd k­noonrhshnm+ cd rxmchb`sr ds c­`rrnbh`shnmr+il a appelé à cette occasion 
« sntsdr kdr Fthmădmmdr ds sntr kdr Fthmădmr ú k` lnahkhr`shnm dm utd c­tmd e`qntbgd noonrhshnm `ttroisième 
mandat ». Le 7 octobre 2019, 14 jours après les oqnonr c­@kog` Bnmcăannonçant pour la première fois 
k­nqf`mhr`shnm c­un référendum constitutionnel, le FNDC a appelé à des manifestations à partir du lundi 14 
octobre 2019.45 Ces premières manifestations, violemment réprimées, ont été suivies c­`tsqdrmarches 
organisées avant le référendum sur le changement de Constitution, souvent réprimées dans le sang elles-
aussi. 

4.1.2 ATTEINTES AU DROIT À LA LIBERTÉ DE RÉUNION PACIFIQUE 
Entre octobre 2019 et février 2020, Amnesty International a recensé au moins 10 interdictions de manifester 
contre le projet de changement de Constitution. À Conakry en octobre 2019 car « `tbtmd kdssqd c­hmsdmshnm
m­` ăsă qăchfăd Õ46, à Siguiri en octobre 2019 au motif de signatures incorrectes47, à Forécariah en novembre 
1/08 `t lnshe pt­Å aucune l`mhedrs`shnm ontu`ms sqntakdq k­nqcqd otakhb m­drs `tsnqhrăd Õ48 , à Yomou en 
novembre 2019 « c`mr kd rntbh cd l`hmsdmhq k­nqcqd otakhb »49, à Kindia en novembre 2019 au motif que 
« kd ktmch drs kd oqdlhdq intq cd k` rdl`hmd+ intq nē k­@clhmhrsq`shnm sntse entière commence le travail, jour 
où les élèves, étudiants doivent aller en classe, et la population qui doit aussi vaquer à ses occupations 
quotidiennes50 Õ+ ú Jhmch` sntintqr dm mnudlaqd 1/08 `t lnshe c­tmd Å cérémonie de remise en présence 
des personnalités de haut-rang et des partenaires au Développement », et « afin de réserver à nos hôtes un 
accueil chaleureux dans un climat de paix et de tranquillité publique»51 , à Kankan en novembre 2019 
« pour ne pas troubler la quiétude sociale52 » à Nzérékoré en décembre 2019 au motif de 
« recensement »53, à Kissidougou en janvier 202054, à Nzérékoré en janvier 2020 au motif de « préserver la 
paix »55. 

Ces interdictions se fondent en partie sur des articles du Code pénal de 2016 et de la loi du 4 juin 2015 sur 
kd l`hmshdm cd k­nqcqd56, dont certaines dispositions, interprétations et mises en pratique bafouent 
considérablement le droit à la liberté de réunion pacifique. K­`qshbkd 510 du Code pénal stipule que les 
l`mhedrs`shnmr cnhudms e`hqd k­naids c­tmd« déclaration préalable »57. Son article 623 précise que « l'autorité 
administrative responsable de l'ordre public peut interdire momentanément une réunion ou une 
manifestation publique, s'il existe une menace réelle de trouble à l'ordre public ». Et rdknm k­`qshbkd 625, les 
organisateurs des manifestations sont ciuhkdldms qdronmr`akdr cdr hmeq`bshnmr rtrbdoshakdr c­Ąsqd bnllhrdr
lors de leur déroulement. Dmehm k­`qshbkd 23 cd k` knh rtq kd l`hmshdm cd k­nqcqdinterdit quant à lui sur la voie 
publique « tout attroupement non armé qui pourrait troubler la tranquillité publique ». 

Dans les faits, tmd `tsnqhr`shnm drs qdpthrd oktsĎs pt­tmd rhlokd « déclaration préalable », et les notions 
floues « c­nqcqd otakhb » et de « tranquillité publique » servent de prétexte à des interdictions politiquement 
motivées. Du fait de la récurrence des interdictions de manifestations non fondées, plusieurs manifestations 
nms ăsă nqf`mhrădr o`q k­noonrhshnm dm căohs cd kdtq hmsdqchbshnm o`q kdr `tsnqhsăr-Ces textes et ces pratiques 

 
45 Déclaration n°022/FNDC/2019, 7 octobre 2019 
46 www.youtube.com/watch?v=MdDDz5ABh8g 
47 Guinéematin.com, Affaire 3ème mandat : le maire de Siguiri interdit la manifestation du FNDC, 23 octobre 2019, 
https://guineematin.com/2019/10/23/affaire-3eme-mandat-le-maire-de-siguiri-interdit-la-manifestation-du-fndc/ 
48 Commune urbaine de Forécariah, n°0082/CU/FOR/2019 
49 Commune urbaine de Yomou, n°069/CU/Y/2019 
50 Commune urbaine de Kindia, n° 142/CUK/2019 
51 Commune urbaine de Kindia, Lettre réponse n°145/CUK/2019, 12 novembre 2019. 
52 Commune urbaine de Kankan, n°106/CUK/PKK/2019 
53 Guinéeplus.net, Manif du FNDC 9 Qhrptd c­`eeqnmsdldms bd idtch ú M­Yăqăjnqă ?, 11 décembre 2019, www.guineeplus.net/guinee-
forestiere/manif-du-fndc-risque-daffrontement-ce-jeudi-a-nzerekore/ 
54 Guinéematin.com, Kissidougou ; la mairie interdit la manifestation du FNDC, 11 janvier 2020, 
https://guineematin.com/2020/01/11/kissidougou-la-mairie-interdit-la-manifestation-du-fndc/ 
55 Commune urbaine de Nzérékoré, n°OO2/CU/NZ/2020 
56 Knh mÊ 1/04.//8.@M ct 3 ithm 1/04 onqs`ms l`hmshdm cd k­nqcqd otakhb dm Qăotakhptd cd Fthmăd 
57 « Sont dispensées de cette déclaration les cérémonies religieuses, sportives, culturelles, artistiques et traditionnelles.» 

http://www.youtube.com/watch?v=MdDDz5ABh8g
https://guineematin.com/2019/10/23/affaire-3eme-mandat-le-maire-de-siguiri-interdit-la-manifestation-du-fndc/
http://www.guineeplus.net/guinee-forestiere/manif-du-fndc-risque-daffrontement-ce-jeudi-a-nzerekore/
http://www.guineeplus.net/guinee-forestiere/manif-du-fndc-risque-daffrontement-ce-jeudi-a-nzerekore/
https://guineematin.com/2020/01/11/kissidougou-la-mairie-interdit-la-manifestation-du-fndc/
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sont contraires aux traités relatifs aux droits humains auxquels la Guinée est partie, notamment le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), k` Bg`qsd `eqhb`hmd cdr cqnhsr cd k­gnlld ds cdr
peuples, et les Khfmdr chqdbsqhbdr cd k` Bnllhrrhnm `eqhb`hmdr cdr cqnhsr cd k­gnlld dt des peuples 
(CADHP) rtq k` khadqsă c­`rrnbh`shnm ds cd qătmhnm dm @eqhptd-58   

 

 
 
 

 DROIT À LA LIBERTÉ DE RÉUNION PACIFIQUE 

Le droit à la liberté de réunion pacifique est oqnsăfă ú k­ăbgdkkd bnmshmdms`kd o`q

k­`qshbkd 00 cd k` Bg`qsd `eqhb`hmd cdr cqnhsr cd k­gnlld ds cdr odtokdr ds kdr

Khfmdr chqdbsqhbdr cd k` Bnllhrrhnm `eqhb`hmd cdr cqnhsr cd k­gnlld ds cdr odtokdr rtq k` khadqsă

c­`rrnbh`shnm ds cd qătmhnm dm @eqhptd+ dt à l­échelle internationale par l­article 2159 du PIDCP . 

L­Observation générale n°37, adoptée le 23 juillet 2020 par le Comité des droits de l­homme 

des Nations unies, propose une interprétation détaillée de l­article 21. Là où les autorités guinéennes 

ont systématiquement exigé du FNDC qu­il sollicite une autorisation de leur part en amont des 

manifestations, l­Observation explique qu­« en règle générale, la tenue de réunions ne devrait pas 

être soumise à un régime d­autorisation obligeant à demander aux autorités la permission d­organiser 

un rassemblement ». En conséquence, « l­absence de notification préalable aux autorités ne devrait 

pas rendre la participation à la réunion en question illégale ». Les Lignes directrices stipulent elles-

aussi clairement que « le fait de participer à des réunions et d­en organiser est un droit, non un 

privilège, et il s­ensuit que l­exercice de ce droit n­exige pas d­autorisation de l­État ». Quand l­article 

625 du Code pénal guinéen rend les organisateurs des manifestations civilement responsables des 

infractions susceptibles d­être commises lors de leur déroulement, l­Observation rappelle que les 

organisateurs d­une réunion et les participants « ne devraient être tenus pour responsables que de 

leur propre conduite ». Selon les Lignes directrices, « la responsabilité est personnelle. Ni les 

organisateurs d­un rassemblement public, ni leurs partisans ne sauraient faire l­objet d­aucune 

sanction pour des actes commis par d­autres ». Il découle de cela que « des incidents sporadiques 

ne suffisent pas pour qu­une réunion dans son ensemble soit qualifiée de violente, mais lorsque 

l­incitation à la violence ou l­intention violente est généralisée, ou si les dirigeants ou les organisateurs 

de la réunion eux-mêmes la relaient ». L­Observation s­attarde aussi sur la notion « d­ordre public », 

mentionnée dans l­article 21 du PIDCP, et invoquée à plusieurs reprises par les autorités guinéennes 

pour interdire des manifestations. Ainsi, « les États parties ne devraient pas s­appuyer sur une notion 

vague d­ordre public pour justifier des restrictions trop larges du droit de réunion pacifique. Le but 

ne saurait être d­éviter toute perturbation dans le déroulement de la vie quotidienne ; il est dans la 

nature des réunions pacifiques d­avoir, dans certains cas, ce genre de conséquences ». Les Lignes 

directrices considèrent elles-aussi que « la loi ne saurait permettre de restreindre un rassemblement 

sur la base de considérations trop vastes ou vagues ». 

 

 

 

4.1.3 LHKHS@QHR@SHNM CT L@HMSHDM CD K­NQCQD 
Cdr lhkhs`hqdr nms qăftkhĂqdldms ăsă căoknxăr knqr c­noăq`shnmrcensées relever du l`hmshdm cd k­nqcqd+en 
dépit des dénégations des autorités, et en violation des normes internationales et nationales en la matière. 
 

 
58 Adoptées lors de sa 60ème Session ordinaire de la CADHP, tenue à Niamey du 8 au 22 mai 2017 
59 Rdknm k­`qshbkd 10+« Le droit de réunion pacifique est reconnu. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions 
imposées conformément à la loi et qui sont nécessaires dans une société démocratique, dans l'intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté 
publique, de l'ordre public ou pour protéger la santé ou la moralité publiques, ou les droits et les libertés d'autrui.» 
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En novembre 2018, le secrétaire général de la Présidence, Kiridi Bangoura avait affirmé que « k­`qlăd drs
casernée systématiquement ».60 Dm mnudlaqd 1/07 sntintqr+ rthsd ú k­hmrs`kk`shnm cd Onhmsr c­@ooth 'O@(61 
sur certains axes de Conakry, la Chqdbshnm cd k­Hmenql`shnm ds cdrrelations publiques des armées (DIRPA) 
avait déclaré que « l­armée ne participe pas et ne participera pas aux opérations de maintien de l­ordre 
public».62 Dm căohs cd rnkkhbhs`shnmr c­@lmdrsx Hmsdqm`shnm`k knqr cd qătmhnmr neehbhdkkdr `udb kdr `tsnqhsăr ds ú
sq`udqr cdr otakhb`shnmr+ k­nqf`mhr`shnm m­` o`r nasdmtà ce jour c­hmenql`shnmr concernant les fondements 
itqhchptdr+ k` ctqăd cd căoknhdldms+ k` knb`khr`shnm+ kdr naidbsher ds kdr qĂfkdr c­dmf`fdldmsr cdr O@. En 
octobre 2019 le chef d'état-major général des armées a rappelé aux militaires qu­ Å il leur est formellement 
interdit de se confondre à tout mouvement de foule », et a annoncé que les soldats seraient casernés à 
partir du 14 octobre 2019.63  

Ontqs`ms+ cdr lhkhs`hqdr `qlăr nms ăsă căoknxăr ú oktrhdtqr qdoqhrdr knqr c­noăq`shnmr qdkdu`ms dm oqhmbhod
c­noăq`shnmr cd l`hmshdm cdk­nqcqd, entre octobre 2019 et février 2020, et plus généralement pendant toute 
la période couverte par le rapport. Un témoin a affirmé à Amnesty International avoir été blessé par balle par 
un membre des forces de défense et de sécurité à bord du véhicule c­tm O@ dm mnudlaqd 1/08-L'armée a 
été déployée à Labé le 23 janvier 2020, et à Conakry et Labé les 21 et 22 mars 2020, selon des témoignages 
et des vidéos recueillis par Amnesty International. Le gouvernement a justifié ce déploiement par mesure de 
« prévention », ds o`q kd l`mptd c­deedbsher-64 K­`qlăd ` ăf`kdldms ăsă lnahkhrăd dm `lnms ct cntakd-
rbqtshm qăeăqdmc`hqd ds kăfhrk`she c­`anqc `mmnmbă kd 0er l`qr- Kd 13 eăuqhdq 1/1/ kd bgde c­ăs`s-major de 
k­`qlăd cd sdqqd+ Odod Qnfdq R`fmn+ ` nqcnmmă, dans un message radio, la mise en alerte de toutes les 
tmhsăr cd k­`qlăd cd sdqqd rtq sntsd k­ăsdmctd ct sdqqhsnhqd m`shnm`k ú bnlosdq ct 14 eăuqhdq+ `hmrh ptd cdr
patrouilles de jour comme de nuit du 28 février au 3 mars, et la sécurisation des bureaux de vote le 1er 
mars65 « au besoin ». 
 
Ces pratiques sont contraires aux dispositions internationales, continentales et nationales en la matière. 
L­Observation générale n°3766 portant sur l­article 21 du PIDCP indique qu­« à titre de règle générale, des 
enqbdr lhkhs`hqdr md cduq`hdms o`r Ąsqd căoknxădr ontq l`hmsdmhq k­nqcqd c`mr kdr qătmhnmr ». Les Lignes 
directrices de la CADHP pour le maintien de l­ordre par les agents chargés de l­application des lois lors des 
réunions en Afrique, stipulent elles aussi pt­« en règle générale, le personnel militaire ne devrait pas être 
déployé pour le maintien de k­nqcqd knqr cdr qătmhnmr ds md cnhs Ąsqd tshkhră pt­dm b`r cd bhqbnmrs`mbdr
exceptionnelles et uniquement en cas de nécessité absolue ».67 K­`qshbkd 2 cd k` loi de juin 201568 sur le 
l`hmshdm cd k­nqcqd otakhb en Guinée indique pt­ « en temps de crise et de troubles de l'ordre public, la 
sécurité des personnes et de leurs biens est de la responsabilité de la police et, le cas échéant, de la 
gendarmerie au second degré ». Selon ce texte, les forces armées ne peuvent intervenir que dans « des 
circonstances exceptionnelles et sur réquisition du Président de la République ». 

4.1.4 KNHR DS DMF@FDLDMSR RTQ K­TSHKHR@SHNM CDR @QLDRÀ FEU 
  

Entre octobre 2019 et février 2020 et au-delà de cette période, le onqs ds k­tshkhr`shnm c­`qldr ú edt o`q kdr
forces défense et de sécurité lors de manifestations a été attesté par des témoignages, des photographies et 
des vidéos recueillis par Amnesty International, en contradiction avec les engagements et déclarations des 
autorités, et en violation des normes internationales, continentales et nationales. 

 
60 France24.com, Kd Intqm`k cd k­@eqhptd, 19 novembre 2018, www.france24.com/fr/le-journal-afrique/20181119-2018-11-19-2144-le-
journal-lafrique 
61 Bnlonrăr cd lhkhs`hqdr+ kdr Onhmsr c­@oothr 'O@( rnms cdr tmhsăr ehwdr căoknxădr cdothr mnudlaqd 1/07 c`mr oktrhdtqr pt`qshdqs de la 
capitale, et notamment sur la route Le Prince qui traverse les principaux quartiers bnmsdrs`s`hqdr- Kdtq hmrs`kk`shnm `u`hs e`hs k­naids cd
protestations de la part de la société civile. Le Balai Citoyen notamment avait dénoncé « une violation flagrante de notre constitution en son 
article 142 qui dispose 9 ¬Kdr enqbdr cd căedmrd rnms bg`rgées de la défense du territoire national » 
62 Guinéenews.com, Installation des PA à Conakry : la mise au point du ministère de la Défense, 21 novembre 2018, 
www.guineenews.org/installation-des-pa-a-conakry-la-mise-au-point-du-ministere-de-la-defense/ 
63 Gouvernement.gouv.gn, Bnlltmhptă cd k­ăs`s-major général des armées, 11 octobre 2019, 
http://www.gouvernement.gov.gn/index.php/communique/4776-communique-de-l-etat-major-general-des-armees 
64 Lemonde.fr, « Des milliers de Guinéens sont allés voter. On ne les a pas forcés », 31 mars 2020, 
www.lemonde.fr/afrique/article/2020/03/31/des-milliers-de-guineens-sont-alles-voter-on-ne-les-a-pas-forces_6035037_3212.html 
65 Date retenue dans un premier temps pour le double-scrutin législatif et référendaire 
66 Bnlhsă cdr cqnhsr cd k­gnlld cdr M`shnmr tmhdr+ Nardqu`shnm fămăq`kd mÊ26 
67 Bnllhrrhnm `eqhb`hmd cdr cqnhsr cd k­gnlld ds cdr odtokdr+Kd l`hmshdm cd k­nqcqd knqr cdr qătmhnmr dm @eqhptd 9 Khfmdr chqdbsqhbdr ontq
kd l`hmshdm cd k­nqcqd o`q kdr `fdmsr bg`qfăr cd k­`ookhb`shnm cdr knhr knqr cdr qătmhnmr dm @eqhptd, 
www.achpr.org/fr_legalinstruments/detail?id=65 
68 Lnh mÊ.1/04.//8.@M onqs`ms l`hmshdm cd k­nqcqd otakhb dm Qăotakhptd cd Fthmăd+ oqnltkftăd o`q kd oqărhcdms cd k` Qăotakhptd kd 4 juin 
2015 

http://www.france24.com/fr/le-journal-afrique/20181119-2018-11-19-2144-le-journal-lafrique
http://www.france24.com/fr/le-journal-afrique/20181119-2018-11-19-2144-le-journal-lafrique
http://www.guineenews.org/installation-des-pa-a-conakry-la-mise-au-point-du-ministere-de-la-defense/
http://www.gouvernement.gov.gn/index.php/communique/4776-communique-de-l-etat-major-general-des-armees
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En octobre 2019, kd lhmhrsqd cd k­@clhmhrsq`shnm sdqqhsnqh`kd ` căbk`qă ptd Å les forces de défense et de 
sécurité ne sont pas armées ».69 La direction générale de la police a assuré en novembre 2019 à Amnesty 
International que les véhicules des membres des forces déployées sont « fouillés ».70 Dans le rapport 
oqărdmsă o`q k` Fthmăd ú k­nbb`rhnm cd k­Dw`ldm otakhb tmhudqrdk 'DOT( dm i`muhdq 1/1/+ kdr `tsnqhsăr nms
affirmé que « rdtkdr kdr `qldr bnmudmshnmmdkkdr rnms `clhrdr `t bntqr ct l`hmshdm c­nqcqd 9 f`y
lacrymogènes, f`y cd rnteekd+ cdr b`mnmr ú d`t+ cdr l`sq`ptdr£ K­tr`fd cdr `qldr ú edt drs bnmchshnmmă
par les circonstances de légitime défense ou les cas de nécessité impérieuse avec une réaction appropriée 
et proportionnée ».71  

Pourtant, les informations présentées par Amnesty International dans ce rapport montrent que les forces de 
défense et de sécurité ont régulièrement porté et utilisé des armes à feu, comme cela avait déjà été attesté 
les années précédentes. Au cours de son procès en 2018, un capitaine de police condamné en 2019 pour 
la mort c­tm idtmd gnlld, avait ainsi reconnu le port d­armes à feu par des officiers lors d­une marche le 
16 août 2016, en dépit des interdictions officielles.72 C­`oqĂr kdrtémoignages et les documents récoltés par 
Amnesty International et présentés dans les parties suivantes, k­tshkhr`shnm c­`qldr ú edt o`q kdr enqbdr cd
căedmrd ds cd răbtqhsă fthmădmmdr m­`obéit à aucune des normes internationales et régionales en la matière 
(cf. encadré ci-après).  

 

 RECOURS À LA FORCE ET UTILISATION D­ARMES À FEU 

 
Ú k­ăbgdkkd hmsdqm`shnm`kd+ kd qdbntqr `tw `qldr ú edt drs dmb`cqă o`q kdr Oqhmbhodr cd

a`rd cdr M`shnmr tmhdr rtq kd qdbntqr ú k` enqbd ds k­tshkhr`shnm cdr `qldr ú edt o`qles responsables de 
k­`ookhb`shnm cdr knhr- Ú k­ăbgdkkd bnmshmdms`kd+ o`q kdr Khfmdr chqdbsqhbdr cd k` B@CGO ontq kd l`hmshdm cd
k­nqcqd o`q kdr `fdmsr bg`qfăr cd k­`ookhb`shnm cdr knhr knqr cdr qătmhnmr dm @eqhptd- Ú k­ăbgdkkd m`shnm`kd+
par la loi du 4 jthm 1/04 onqs`ms l`hmshdm cd k­nqcqd otakhb dm Fthmăd- Cd e`ānm fămăq`kd+ kdr Oqhmbhodr
rshotkdms ptd kdr qdronmr`akdr cd k­`ookhb`shnm cdr knhr md odtudms o`r e`hqd tr`fd c&`qldr ú edt bnmsqd
des personnes, sauf « en cas de légitime défense ou pour défendre des tiers contre une menace 
imminente de mort ou de blessure grave Õ- LĄld r­hk drs hmăuhs`akd+ k&tr`fd kăfhshld cd k` enqbd nt cdr
`qldr ú edt cnhs naăhq ú bdqs`hmdr nakhf`shnmr+ cnms bdkkdr c­`fhq Å proportionnellement à la gravité de 
l'infraction et à l'objectif légitime à atteindre », de fournir « une assistance et des secours médicaux aussi 
rapidement que possible à toute personne blessée ou autrement affectée », de présenter « sans délai à 
leurs supérieurs un rapport sur l'incident », et de « punir comme une infraction pénale l'usage arbitraire 
ou abusif de la force ou des armes à feu par les responsables de l'application des lois ». Pour toutes ces 
q`hrnmr+ k­`khmă` a ct oqdlhdq `qshbkd de k` knh fthmădmmd ct 14 ithm 1/08 rtq k­tr`fd cdr `qldr o`qla 
gendarmerie est problématique. Il stipule en effet que les militaires de la gendarmerie peuvent faire usage 
de leurs armes à feu « knqrpt­hkr md odtudms căedmcqd `tsqdldms kd sdqq`hm pt­hkr nbbtodms+ kdr onrsdr nt
personnes qui leur sont confiées ou enfhm+ rh k` qărhrs`mbd drs sdkkd pt­dkkd md othrrd Ąsqd u`hmbtd ptd o`q
la force des armes Õ+ r`mr pt­hk rnhs hmchptă bk`hqdldms ptd kdr `qldr ú edt md odtudms Ąsqd tshkhrădr pt­dm
cas de menace imminente de mort ou de blessure grave, et si les autres moyens se sont avérés 
inefficaces ou ne peuvent aboutir au résultat attendu. 

 

4.2 RÉPRESSION DES MANIFESTATIONS 
Entre octobre 2019 et février 2020, plus de 30 personnes ont été tuées lors de manifestations, selon les 
données croisées c­Amnesty International, des autorités guinéennes, du FNDC et des médias. Un gendarme 
a été tué à Mamou le 14 octobre.73 De nombreuses personnes ont par ailleurs été blessées, parmi lesquelles 

 
69 Rfi.fr, Guinée : une journée de contestation particulièrement violente, 14 octobre 2019, www.rfi.fr/fr/afrique/20191014-guinee-conakry-
journee-contestation-violence-constitution-mandat-alpha-conde 
70 Entretien avec Ansoumane Bafoué Camara, directeur général de la police, Conakry, novembre 2020 
71 Bnmrdhk cdr cqnhsr cd k­gnlld cdr M`shnmr Tmhdr+ Fqntod cd sq`u`hk rtq k­Dw`ldm oăqhnchptd tmhudqrdk+ Sqdmsd-cinquième session, 20-31 
janvier 2020, Rapport national Guinée, www.undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/35/GIN/1 
72 Guinéematin.com, Meurtre de Hamidou Diallo à Bambéto : le capitaine Kaly Diallo dit être sacrifié par sa hiérarchie, 5 décembre 2018, 
www.guineematin.com/2018/12/05/meurtre-de-hamidou-diallo-a-bambeto-le-capitaine-kaly-diallo-dit-etre-sacrifie-par-sa-hierarchie/ 
73 Amnesty International, Guinée. La mort de quatre personnes dans des manifestations fait craindre de nouvelles arrestations 
(Communique de presse,14 octobre 2019) 

https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2019/10/guinea-fears-of-more-arrests-four-killed-in-protests/
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certaines uhudms `tintqc­gth `udbde graves séquelles. Les témoignages recueillis et les documents analysés 
par k­nqf`mhr`shnmmontrent la responsabilité des forces de défense et de sécurité dans plusieurs cas 
c­gnlhbhcdr ds cd akdrrtqdr- Cdrenquêtes impartiales et indépendantes doivent être menées pour établir 
les faits et des poursuites doivent être engagées ú k­dmbnmsqd des personnes suspectées de violations des 
droits humains. Les forces de défense et de sécurité ont eu recours à un usage excessif de la force en 
utilisant des armes létales dans des situations qui ne sont prévues ni par les Principes de base sur le recours 
à la force et l'utilisation des armes à feu par les responsables de l'application des lois74, ni par la loi de 2015 
rtq kd l`hmshdm cd k­nqcqd otakhb en Guinée. Ces forces n­ont pas porté secours à des personnes blessées, 
contrevenant à ces mêmes Principes. Les témoignages et analyses ci-dessous se concentrent sur les mois 
c­nbsnaqd ds mnudlaqd 2019. 

4.2.1 HOMICIDES ILLÉGAUX 
 
Les marches organisées en octobre 2019 ont été les premières importantes manifestations organisées par le 
FNDC. Ce dernier avait lancé un appel le 7 octobre pour un premier rassemblement le 14 octobre. Au moins 
11 personnes ont été tuées pendant les journées des 14, 15 et 16 octobre à Conakry et Mamou.75 Parmi ces 
11 victimes, huit ont été touchées à la tête ou au thorax, et deux au niveau de l­abdomen, ce qui permet de 
supposer une intention de tuer. Par ailleurs, jusqu­à neuf personnes ont été tuées les 4 et 14 novembre lors 
des funérailles des personnes tuées en octobre+ ds knqr c­tmd l`mhedrs`shnm chrodqrăd o`q kdr enqbdr cd
défense et de sécurité. 
 
 
OCTOBRE 2019 
 
 

 
Thierno Sadou Bah (à gauche), et Mamadou Karfa Diallo (à droite), tués le 14 octobre 2019 ©Privé 
 

Thierno Sadou Bah, 18 ans, et Mamadou Karfa Diallo, 20 ans, cousins, ont présumément été tués par balle 
par des forces de défense et de sécurité le 14 octobre à Wanindara (Conakry). Thierno Sadou Bah a été 
atteint à la hanche et Mamadou Karfa Diallo a reçu une balle dans le dos ressortie par la poitrine. Un 
barrage avait été dressé par des jeunes du quartier sur une route secondaire à 50 mètres de la cour qui 
mène au domicile des deux jeunes. Mamadou Karfa Diallo s­est filmé quelques minutes avant sa mort. Dans 

 
74 Haut-Cnllhrr`qh`s cdr M`shnmr Tmhdr `tw cqnhsr cd k­gnlld+Principes de base sur le recours à la force et l´utilisation des armes à feu, 
www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/UseOfForceAndFirearms.aspx 
75 Mnlaqd `u`mbă rtq k` a`rd c­dmsqdshdmr ú Bnm`jqx `udb cdr ldlaqdr cdr e`lhkkdr cd uhbshldr+ cdr ldlaqdr ct odqrnmmdk lăchb`k+ des 
membres de la société civile et du FNDC, et des déclarations officielles des autorités. 

http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/UseOfForceAndFirearms.aspx
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la vidéo visionnée par Amnesty International76, on le voit debout devant le barrage de fortune, constitué de 
pneus brulés et de divers objets et petits mobiliers. Trois tirs d­armes à feu sont audibles dans la vidéo. Ils 
provoquent k­`a`mcnm ct a`qq`fd o`qcertains protestataires, tandis que Mamadou Karfa Diallo et un autre 
jeune homme à proximité immédiate restent sur place, Mamadou Karfa Diallo demeurant debout.  
 
Les deux corps ont été déposés `t bdmsqd cd r`msă cd V`mhmc`q`+ othr ú k­gĎohs`k Hfm`bd Cddm- 
K­dmsdqqdldms+ oqăut kd 2/ nbsnaqd+ ` ăsă qdontrră ú cdtw qdoqhrdr `oqĂr ptd kdr `tsnqhsăr nms dwokhptă ptd
kdr `tsnorhdr m­`u`hdms o`r dmbnqd ăsă qă`khrădr-Les deux jeunes hommes ont finalement été enterrés le 4 
novembre au cimetière de Bambeto, après que les familles ont été appelées dans la nuit pour venir 
récupérer les corps individuellement. Les certificats de décès ont été remis aux familles. Le procureur de 
Dixinn ne leur a pas communiqué le résultat des autopsies. 
 

 
Certificats de décès de Mamadou Karfa Diallo (à gauche) et Thierno Sadou Bah (à droite) ©Privé 
 

 
Le 15 octobre, lendemain de la mort des deux jeunes, des forces de défense et de sécurité ont surgit au 
domicile de Thierno Sadou Bah, 60 ans, oncle des deux jeunes tués, homonyme de Thierno Sadou Bah, et 
propriétaire de la maison où la famille endeuillée recevait les condoléances de proches. Mamadou Bobo 
Bah, parent des deux jeunes tués et présent sur place au moment de k­hmbtqrhnm, a vu une vingtaine de 
gendarmes en uniformes bleus, cagoulés, casqués et munis de gilets pare-balle. 
 

« Ils ont dit qu­on ne pouvait pas se rassembler, j­ai répondu qu­on ne pouvait pas empêcher les gens 
de venir compatir. »77   

 
Ils ont saccagé les chaises en plastique, la tente, injurié des membres de la famille et tiré des 
gaz lacrymogènes. Le pied de Thierno Sadou Bah a été blessé rthsd ú k­tm cdces tirs. Une vidéo diffusée sur 
les réseaux sociaux78 montre la scène juste après le départ des gendarmes.  
 
 

 
76 Vidéo de treize secondes transmises à Amnesty International 
77 Entretien avec Mamadou Bobo Bah à Conakry, 10 novembre 2019, puis entretiens téléphoniques, mars à juillet 2020 
78 Observers.france24.com, Guinée : endeuillée, une famille se fait gazer par des gendarmes à Conakry, 17 octobre 2019, 
www.observers.france24.com/fr/20191017-guinee-endeuillee-famille-repressions-gendarmes-wanidara-ratoma-manifestations 
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À gauche, la photo de Thierno Sadou Bah, blessé au pied par un tir de grenade lacrymogène le 15 octobre 2019. Au milieu, une radio de son pied. A droite, le pantalon 
dmr`mfk`msă pt­hk onqs`hs et un élément de la cartouche tirée ©Privéל 

 
MamadouLamaranaBah, élève en 9e année, 17 ans, a été tué à Sonfonia (Conakry) le 14 octobre lors c­tmd 
incursion de forces de défense et de sécurité dans le quartier. Sdknm kd sălnhfm`fd c­tm ldlaqd cd r`
famille recueilli par Amnesty International79, « la police est passée dans le quartier vers 9h. Ils sont rentrés 
dans le quartier avec beaucoup de pick-uo- Hk x `u`hs k` onkhbd ds k` fdmc`qldqhd- Kdr uăghbtkdr m­`u`hdms o`r
de plaques, ils étaient de couleur verte et de couleur noire. Plus de cinq véhicules tournaient dans le 
quartier. Quand ils pourchassaient les jeunes, ils rentraient dans le quartier. Il était entre 9h et 10h quand 
Mamadou Lamarana drs rnqsh cd k` l`hrnm- I­`h utdes pick-up noirs avec des personnes en uniformes noirs 
qui remontaientversla route principale. Quelques instants après j­ai entendu tirer. Des tirs enrafale. Il était 
căiú lnqs pt`mc mntr k­`unmr `ldmă ú k` bkhmhptd- Hl ` ăsă sntbgă `t b·tq- K` Bqnhw Qntfd
estvenuechercherle corps et k­` céposé à k­gĎohs`k Hfm`bdDeen, puis il a été transporté à la clinique sino-
fthmădmmd- Nm o`qcnmmd k` lnqs cd mnsqd dme`ms+ l`hr o`r bdkth pth k­` stă- » 
 

 

B`qsd c­hcdmshsă rbnk`hqd cd L`l`cnt K`l`q`m` A`g ÃOqhuă 
 
Un membre présumé des forces de défense et de sécurité a tué Abdoulaye Sow, chauffeur de taxi-moto de 
27 ans, le 15 octobre à Wanindara (Conakry). Selon une plainte80 écrite adressée par des membres de sa 
famille au FNDC81, et consultée par Amnesty International, ce dernier a été tué devant le groupe scolaire 
NOSAG par un homme « en t-shirt blanc », ú anqc c­tm Å pick-up de la gendarmerie qui quittait vers le 

 
79 Entretien avec le père de Mamadou Lamarana Bah et un responsable de la société civile locale à Conakry, 12 novembre 2019 
80 Plainte contre la gendarmerie n°5 de Wanindara rail, 15 octobre 2019 
81 Kd EMCB drs qdoqărdmsă o`q tm bnkkdbshe c­`unb`sr rtrbdoshakd cd onqsdq dm itrshbd bdqs`hmdr `ee`hqdr- Hk qdbdmrd o`qailleurs les morts, les 
blessés et les incidents en lien avec les manifestations 
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rond-point de la T5 pour la Gendarmerie n°5 de Wanindara rail ». Deux autres personnes « en tenue »82 
étaient à bord du véhicule. Abdoulaye Sow a été touché au niveau de la colonne vertébrale et est « tombé 
sur place Õ+ `u`ms c­Ąsqd sq`mronqsădans une structure de santé privée. Ibrahim Diallo, oncle de Abdoulaye 
Sow, était chez lui quand tm `oodk k­` `udrti du drame- Hk r­drs qdmct ú k` bkhmhptd nē kd akdrră `u`hs ăsă
transporté. « Arrivé là-bas, id k­`h sqntuă bntbgă- I­`h drr`xă cd kth o`qkdq+ id k­`h rntkduă ontq kth o`qkdq- Hk l­`
chs pt­hkrlui ont tiré dessus, hk md ontu`hs o`r hcdmshehdq k­dmcqnhs nē hk `u`hsmal. »83 La Croix-Rouge est ensuite 
udmtd ds ` sq`mronqsă k` uhbshld itrpt­ú k­gĎohs`k Cnmj`- Hk drs căbăcă cdtw gdtqdr oktr s`qc- Rnm bnqor `
dmrthsd ăsă căonră ú k­gĎohs`k Hfm`bd Cddm- 
 

 

Abdoulaye Sow ©Privé 

 
Des membres de la famille de Abdoulaye Sow ont été agressés et volés par la gendarmerie, juste après que 
la Croix-Rouge a récupéré la victime, selon la plainte84 adressée au FNDC. Ils relatent avoir été attaqués par 
« la même gendarmerie n°5 de Wanindara rail en nous déshabillant complètement, en retirant nos 
săkăognmdr+ mnsqd `qfdms pt­nm untk`hs tshkhrdq ontq kdr rnhmr cd k­dme`ms+ dm mntr eq`oo`ms+ mntr hmrtks`ms
avec le slogan 9 ¬@tintqc­gth b­drs odshs+ cdl`hm nm u` aqĕkdq sntsdr unr l`hrnm­, en touchant à notre dignité 
et notre appartenance ethnique. » 
 
NOVEMBRE 2019 
 
Les 4 novembre, au moins quatre personnes ont été tuées par balle à Conakry lors c­une marche funèbre 
organisée en hommage à 11 personnes tuées lors des manifestations du mois précédent. Les 14 et 15 
novembre, au moins quatre personnes ont été tués tuées knqr c­tmd l`mhedrs`shnmdispersée par les forces 
de défense et de sécurité. Une cinquième est morte le 21 novembre des suites de ses blessures. 
 

Des funérailles sanglantes 
 

Kd 3 mnudlaqd+ kd bnqsĂfd ` căatsă rnm o`qbntqr ú k` lnqftd cd k­gĎohs`k rhmn-guinéen, avant de faire étape 

ú k` lnrptăd cd A`ladsn othr cd qdinhmcqd kd bhldshĂqd cd A`ladsn ontq k­hmgtl`shnm cdr bnqor-K­ăs`od ú

la mosquée a été marquée par une approche visiblement non coordonnée, menaçante et non 

professionnelle des forces de défense et de sécurité, selon des témoignages récoltés par Amnesty 

Hmsdqm`shnm`k+ ds `oqĂr k­`m`kxrd c­tmd uhcăn cd oktr c­tmd gdure filmée principalement à proximité de la 

mosquée de Bambeto.85 On y voit un véhicule de la police, sirène allumée, rouler sur un barrage de fortune 

hmrs`kkă rtq k` qntsd Kd Oqhmbd+ ds r­hllnahkhrdq ú g`tsdtq cd k` lnrptăd dm ăs`ms k` bhakd cdnombreux jets 

cd ohdqqdr o`q cdr ldlaqdr ct bnqsĂfd- Cdothr k­hmsăqhdtq ct uăghbtkd `t lnhmr tm shq cd f`y k`bqxlnfĂmd

drs deedbstă- Odt cd sdlor `oqĂr+ c­`tsqdr uăghbtkdr cd k` onkhbd ds cd k` fdmc`qldqhd rnms udmtr rd f`qdq ú

quelques dizaines de mètres de la mosquée. Des éléments de ces forces sont descendus des véhicules et 

ont tiré des cartouches de gaz lacrymogène de façon arbitraire en direction de la foule, y compris en 

 
82 Sous-entendu : en uniforme 
83 Entretien avec Ibrahim Diallo, oncle de Abdoulaye Sow, à Conakry, août 2020 
84 Plainte contre la gendarmerie n°5 de Wanindara rail, 15 octobre 2019 
85 Vidéo transmise à Amnesty International 
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effectuant des tirs « tendus » à hauteur potentielle de visage. « LĄld ú k­hmsăqieur de la mosquée ça sentait 

le gaz », a déclaré un participant à Amnesty International.86 Les éléments des forces de défense et de 

răbtqhsă oqărdmsr m­nms o`r oqhr dm bnlosd k­hmektdmbd onsdmshdkkdldms măe`rsd rtq kd căqntkdldms cd k`

réunion pacifique que pourrait avoir leur présence et leurs tactiques de déploiement, contrairement aux 

Khfmdr chqdbsqhbdr cd k` B@CGO ontq kd l`hmshdm cd k­nqcqd o`q kdr `fdmsr bg`qfăr cd k­`ookhb`shnm cdr knhr

lors des réunions en Afrique.87 Après la prière à la mosquée, ld bnqsĂfd r­drs chqhfă udqr kd qnmc-point de 

Bambeto, en portant les cercueils drapés du drapeau rouge-jaune-vert de la Guinée. Six véhicules de la 

onkhbd ds cd k` fdmc`qldqhd nms `knqr aknptă k­`bbĂr ct bnqsĂfd `t qnmc-point, en stationnant sur les deux 

voies. Des tirs de gaz lacrymogène ont de nouveau été effectués en direction du cortège, dont les meneurs 

nms ontqs`ms kduă chrshmbsdldms kdr cdtw aq`r dm k­`hq- Kdr uăghbtkdr nms ehm`kdldms qdbtkă cdu`ms k` entkd ds

ont quitté le rond-point en étant la cible de jets de pierres. Une fois arrivé au cimetière de Bambeto, le 

cortège a de nouveau été ciblé par des tirs de gaz lacrymogène au sein même du cimetière, comme le 

montre une courte vidéo publiée par un média88+ ds bnlld k­nms bnmehqlă oktrhdtqr sălnhfm`ges. Après 

k­dmsdqqdldms+ kdr nmyd bdqbtdhkr vides ont par ailleurs été « confisqués » par les forces de défense et de 

răbtqhsă+ `u`ms c­Ąsqd qdmctr kd 1/ mnudlaqd ú k` BLHR cd B`l`xdmmd+ dm oqărdmbd cd qdronmr`akdr ct

FNDC.89 

Au terme de cette journée, le porte-parole de la police a annoncé la mort de deux jeunes hommes, « Abdoul 
Rahim Diallo, chauffeur, et Mohamed Sylla, élève »90, sans donner plus de détails sur les circonstances de 
leur mort.91 Le même jour, des forces de défense et de sécurité ont tué Mohamed Sylla, 18 ans, à 
Wanindara III (Conakry)92, sdknm kd sălnhfm`fd c­tm cd rdr oqnbgdr ú @lmdrsx Hmsdqm`shnm`k « Il quittait le 
terrain de football pour rentrer chez lui quand il a été touché au front, c­était entre 16h et 17h. Il a été 
transféré à l­hôpital Ignace Deen vers 18h-19h. Le tir ne le visait pas. Il y avait des pick-up de couleur noir 
avec ¬Policd­ écrit dessus. Ils étaient habillés en ¬Robocop­- Ils avaient des fusils PMAK et des grenades 
lacrymogènes. Il y avait des tirs pêle-mêle. Après avoir tiré ils sont partis. Les enfants ont ramassé des 
douilles après leur passage. » Les forces de défense et de sécurité ont tué deux autres jeunes hommes ce 
jour-là, Alimou Bah93 et Chérif Bah94, selon des témoignages et des photographies recueillis par des médias 
et le FNDC. 
 

La répression du 14 novembre  
 
Le 14 novembre, une nouvelle manifestation du FNDC a été dispersée « pour le non-qdrodbs cd k­hshmăq`hqd
autorisé ».95 Le gouvernement a recensé un seul mort par balle ce jour-là, Alpha Souleymane Diallo, 
« touché au niveau de la poitrine au quartier Concasseur par un projectile »96. Il a également annoncé la 
blessure de trois policiers, et k­`ss`ptd cd k` aqhf`cd cd fdmc`qldqhd cd C`anmch-rails, ainsi que de plusieurs 
PA.97 Le FNDC a accusé les forces de défense et de sécurité d­avoir « abattu cinq jeunes gens en dehors de 
toute manifestation », parmi lesquels une personne tuée le 15 novembre98, et une autre décédée le 21 
novembre des suites de ses blessures.  

 
86 Dmsqdshdm ú Bnm`jqx `udb kd o`qdms c­tmd cdr uhbshldr stădr dm nbsnaqd 
87 « Ctq`ms kd căoknhdldms cd kdtqr `fdmsr knqr c­tmd qătmhnm+ kdr nqf`mhrldr c­`ookhb`shnm cdr knhr cnhudms oqdmcqd dm bnlosd k­hnfluence 
onsdmshdkkdldms căe`unq`akd rtq kd căqntkdldms cd k` qătmhnm ptd ontqq`hdms `unhq k` oqărdmbd uhrhakd c­`fdmsr bg`qfăr cd k­`pplication des 
knhr+ kdr s`bshptdr cd căoknhdldms `hmrh ptd kd l`săqhdk ds k­ăpthodldms cnms bdr `fdmsr rnms cnsăr knqr cd k` qătmhon. » (14.2) 
88 Mediaguinee.fr, Scène surréaliste à Bambéto 9 kd bhldshĂqd otkuăqhră cd f`y odmc`ms k­hmgtl`shnm, 
www.africaguinee.com/articles/2019/11/04/scene-surrealiste-bambeto-le-cimetiere-pulverise-de-gaz-pendant-l-inhumation 
89 Guineematin.com, CMIS Camayenne: la police rend au FNDC les 11 cercueils des jeunes enterrés à Bambéto, 20 novembre 2019, 
www.guineematin.com/2019/11/20/cmis-camayenne-la-police-rend-au-fndc-les-11-cercueils-des-jeunes-enterres-a-bambeto/ 
90 Né en 2002, il avait 17 ans. 
91 Guineenews.org, Échauffourées entre militants du FNDC et policiers : deux morts, un PA saccagé (police), 4 novembre 2019, 
www.guineenews.org/echauffourees-entre-militants-du-fndc-et-policiers-deux-morts-un-pa-saccage-police/ 
92 Entretien à Conakry avec un responsable local de la société civile, proche de la victime, 10 novembre 2019 
93 Guineematin.com, @khlnt A`g 3Ăld uhbshld cd k­`ss`ptd ct bnqsĂfd etmĂaqd : témoignages de sa famille, 12 novembre 2019, 
www.guineematin.com/2019/11/12/alimou-bah-4eme-victime-de-lattaque-du-cortege-funebre-temoignages-de-sa-famille/ 
94 Guineematin.com, Attaque du cortège funèbre du FNDC : émouvants témoignages des proches de Chérif Bah, tué par balle, 5 novembre 
2019, www.guineematin.com/2019/11/05/attaque-du-funebre-du-fndc-emouvants-temoignages-des-proches-de-cherif-bah-tue-par-balle/ 
95 Gouvernement.gouv.gn, Communiqué du ministère de la sécurité et de la protection civile Έ manifestation du FNDC du 14 novembre 

2019 Έ situation à 18 heures, 14 novembre 2019, www.gouvernement.gov.gn/index.php/communique/4833-communique-du-ministere-de-

la-securite-et-de-la-protection-civile-du-jeudi-14-novembre-2019-manifestation-du-fndc-du-14-novembre-2019-situation-a-18-heures 
96 Gouvernement.gouv.gn, Communiqué du ministère de la sécurité et de la protection civile ± manifestation du FNDC du 14 novembre 
2019 ± situation à 18 heures, 14 novembre 2019, www.gouvernement.gov.gn/index.php/communique/4833-communique-du-ministere-de-
la-securite-et-de-la-protection-civile-du-jeudi-14-novembre-2019-manifestation-du-fndc-du-14-novembre-2019-situation-a-18-heures 
97 Gouvernement.gouv.gn, Communiqué du ministère de la sécurité et de la protection civile ± manifestation du FNDC du 14 novembre 
2019 ± situation à 14 heures, 14 novembre 2019, www.gouvernement.gov.gn/index.php/communique/4833-communique-du-ministere-de-
la-securite-et-de-la-protection-civile-du-jeudi-14-novembre-2019-manifestation-du-fndc-du-14-novembre-2019-situation-a-18-heures 
98 Africaguinee.com, Violences à Conakry : une quatrième victime enregistrée à Hamdallaye, 
www.africaguinee.com/articles/2019/11/15/violences-conakry-une-quatrieme-victime-enregistree-hamdallaye 

http://www.guineematin.com/2019/11/20/cmis-camayenne-la-police-rend-au-fndc-les-11-cercueils-des-jeunes-enterres-a-bambeto/
http://www.gouvernement.gov.gn/index.php/communique/4833-communique-du-ministere-de-la-securite-et-de-la-protection-civile-du-jeudi-14-novembre-2019-manifestation-du-fndc-du-14-novembre-2019-situation-a-18-heures
http://www.gouvernement.gov.gn/index.php/communique/4833-communique-du-ministere-de-la-securite-et-de-la-protection-civile-du-jeudi-14-novembre-2019-manifestation-du-fndc-du-14-novembre-2019-situation-a-18-heures
http://www.gouvernement.gov.gn/index.php/communique/4833-communique-du-ministere-de-la-securite-et-de-la-protection-civile-du-jeudi-14-novembre-2019-manifestation-du-fndc-du-14-novembre-2019-situation-a-18-heures
http://www.gouvernement.gov.gn/index.php/communique/4833-communique-du-ministere-de-la-securite-et-de-la-protection-civile-du-jeudi-14-novembre-2019-manifestation-du-fndc-du-14-novembre-2019-situation-a-18-heures
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4.2.2 BLESSURES 
Au moins 15 personnes ont été akdrrădr knqr cdr l`qbgdr c­nbsnaqd ds cd mnudlaqd 2019, dont au moins 
huit par des armes à feu, selon des entretiens réalisés par Amnesty International avec des victimes et des 
membres du corps médical, et selon des médias guinéens.99 Le FNDC a identifié 195 blessés graves, dont 
59 par balle, entre novembre 2019 et août 2020.100 

 
BLESSURES PAR BALLE 
 

Alpha Omar Diallo, 29 ans, maçon, est devenu paraplégique le 14 octobre après avoir été atteint par une 
balle entrée par le cou et ressortie par le dos. Il lui a été diagnostiqué ú k­gĎohs`kune « plaie transfixiante 
cervicale et une tétraplégie flasque suite à une arme à feu », selon le certificat médical.101 Le diagnostic à sa 
sortie le 5 novembre 2019 était une paraplégie. 
 

« Je n­ai pas l­habitude d­aller aux manifestations, mais en voyant les personnes manifester cela m­a 
motivé. Vers 8h je suis sorti. Nous sommes allés sur la voie publique, il y avait beaucoup d­amis du 
quartier. Un pick-up de la gendarmerie se trouvait à proximité. On criait des slogans, personne nΐ

avait d­armes. On marchait vers les gendarmes qui étaient protégés par des casques. Un gendarme 
camouflé a tiré sur nous. Il a tiré sur un ami qui a été tué sur le coup, puis il a tiré sur moi. Le tireur 
était caché, je ne l­ai pas vu. Il ne tirait pas depuis la voie principale mais depuis des routes 
secondaires. Je demande aux autorités de s­occuper de moi pour que je puisse retrouver la santé et que 
je puisse à nouveau marcher. Je ne dors pas à cause de la douleur. »102  

 

  
 

Certificat médical c­gnrohs`khr`shnm cd @kog` Nl`q Ch`kkn ÃOqhuă 
 
Le 4 novembre, jour des funérailles de 11 personnes tuées lors des manifestations c­octobre, les premiers 
blessés ont commencé à arriver dans différentes structures de santé vers 13h. Certaines c­dmsqd-elles ont dû 
refuser les blessés et les réorienter udqr c­`tsqdrétablissements hospitaliers du fait de leurs faibles 
capacités. Outre leur responsabilité présumée pour les blessures par balle, les forces de défense et de 
sécurité ne sont pas intervenues pour aider ces akdrrăr+ ahdm pt­ăs`ms rtq ok`bd, selon des informations 
recueillies par Amnesty International auprès de sources médicales présentes sur les lieux.103 

 
99 Africaguinee.com, Le garde du corps de Cellou parle : « C­est le président Dalein qui était viséΝ », 

www.africaguinee.com/articles/2019/11/05/le-garde-du-corps-de-cellou-parle-c-est-le-president-dalein-qui-etait-vise 
100 Mosaiqueguinee.com, Bilan des manifs de Novembre 2019 à Août 2020 ; au moins 324 personnes blessées (FNDC), 
www.mosaiqueguinee.com/bilan-des-manifs-de-novembre-2019-a-aout-2020-au-moins-324-personnes-blessees-fndc/ 
101 Document daté du 5 novembre 2019, consulté par Amnesty International 
102 Entretien avec Alpha Omar Diallo à Conakry, 12 novembre 2019 
103 Entretiens téléphoniques 
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 MAMADOU ALIOU BAH, 31 ANS, A ÉTÉ BLESSÉ À BAMBETO (CONAKRY) ALORS PT­HK ÉTAIT EN 

TRAIN DE FILMER. UNE BALLE K­@ ATTEINT AU BICEPS GAUCHE, ET DEUX AUTRES BALLES 

ONT ÉRAFLÉ SON DOS ET SON AVANT-BRAS. 

 

« C'était vers 12h-13h. J'étais à quelques mètres de la mosquée, en face de la station Total. Ce jour-là ils 
ont envoyé des dizaines de pick-up. Des gens lançaient des pierres pour qu'ils quittent parce qu'ils ne 
devaient pas stationner là-bas. Tout le monde était remonté. Je filmais, je diffusais en direct depuis 12h 
environ, je tenais mon téléphone dans la main gauche. C'est lorsque mon téléphone est tombé que j'ai su 
ptd ptdkptd bgnrd l­ăs`hs `qqhuă- K` odqrnmmd pth l&` shqă cdrrtr ăs`hs b`fntkăd ds `u`hs tm fhkds o`qd-
balle. Il avait deux fusils en main. Il faisait des tirs de sommation avec un PMAK et il tirait sur les gens 
avec l'autre, plus court que le PMAK. Il était dans un pick-up vert du PA de la station Total de Bambeto. 
Il était dans la voiture, c'est lui qui conduisait. Il descendait, il tirait, il remontait dans la voiture, il faisait le 
tour puis il descendait et tirait encore. Il y avait aussi un pick-up blanc de la BAC 7. Tous les autres pick-
up avaient reculé face à la foule. Après ma blessure les gens autour de moi ont crié que c'est la BAC 7 
qth ` shqă b`q b­ăs`hs căiú `qqhuă+ l`hr lnh id odtw chqd ptd b&ăs`hs k` odqrnmmd c`mr k&`tsqd ohbj-up. Un 
docteur que j'ai rencontré par la suite m'a dit que les tirs ne provenaient pas d'un PMAK. » 

 

 
 

La blessure au bras de Mamadou Aliou Bah, et la radio sur laquelle des éclats de balle sont visibles ©Privé 

 
  

BLESSURES CAUSÉS PAR DES VÉHICULES ET DES LANCE-GRENADES 

 
Knqr cdr l`qbgdr c­nbsnaqd ds mnudlaqd+ au moins une personne a été blessée après avoir été heurtée par 
un véhicule des forces de défense et de sécurité, et au moins trois personnes ont été blessées par des tirs 
de grenades lacrymogènes, selon des entretiens avec les victimes réalisés par Amnesty International. 
 
Un véhicule de la gendarmerie a heurté Mamadou Cellou Diallo, étudiant, le 15 octobre+ `knqr pt­hk ăs`hs rnqsh
pour manifester. « Lorsque les pick-to `qqhu`hdms+ nm bntq`hs+ nm chr`hs pt­nm m­`u`hs o`r odtq+ pt­nm md udts
pas de 3e mandat », a-t-il déclaré à Amnesty International. « Un pick up a bougé, tout le monde a pris la 
ethsd- I­ăs`hr kd cdqmhdq ú antfdq- Kd ohbj to l­` bnfmă `t mhud`t ct qdhm ds id rthr snlaăd rtq k` sĄsd+ id
saignais. Le conducteur voulait ma mort. »104 

 
104 Entretien téléphonique avec Mamadou Cellou Diallo, août 2020 










































































